
A Paris, le 4 janvier 2022

Déclaration liminaire du Comité technique des services déconcentrés
DRAAF/DRIAAF /DAAF du 4 janvier 2022

Madame la Présidente,

Avant de débuter notre propos, FO Agriculture tient à souhaiter une très bonne année 2022 aux membres
de ce comité technique et bien sûr à l'ensemble des agents du ministère de l’agriculture.

En cette rentrée la situation sanitaire est la première des urgences. Le télétravail doit être appliqué comme
demandé par le gouvernement dès qu'il est possible et doit être mis en œuvre pour les 3 semaines à venir.
Concernant les contrôles,  FO Agriculture souhaite qu'ils prennent une forme "documentaire" et que les
contrôles terrains soient reportés au delà du 23 janvier 2022. Il serait par ailleurs souhaitable de mettre à
disposition des agents des masques FFP2. Nos structures sont-elles équipées de détecteurs de Co2 ?

Ce premier CTSD de l’année se déroule dans une certaine confusion ; le sujet du FEADER deviendrait-il
désormais très urgent à gérer ? FO Agriculture n’a eu de cesse de demander beaucoup plus d’anticipation
pour sa mise en œuvre.

Vous nous proposez à ce jour une lecture de la FAQ dédiée aux agents , FAQ qui avait déjà été présentée au
GT FEADER du 21 octobre 2021.

FO Agriculture  s’inquiétait  déjà à l'époque de l'inadéquation entre le discours de l'administration et le
contenu de la FAQ concernant d’éventuels transferts « forcés » d’agents vers les Conseils régionaux. Vous
nous assuriez alors que les agents auraient le temps pour trouver un poste vacant profitant de l’arrêté de
restructuration.

Et pourtant dans la FAQ, à la question « le transfert est-il obligatoire ? » vous parlez aujourd'hui « d’intérêt
partagé des services de l’Etat et de la Région » sans parler de l’intérêt des agents et ajoutez que « les
agents affectés à temps plein au 31 décembre 2022 à l’exercice de missions transférables seront mis de
droit à disposition de La Région par convention conclue entre l’Etat et la Région ».

Faut-il comprendre que le transfert est effectivement obligatoire ? Quid du plan de restructuration ? du
plan d’accompagnement par les IGAPS ? Il serait inacceptable d'exiger des agents de se décider pour un
transfert, sans qu'ils ou elles ne connaissent encore leurs fonctions et missions exercées, ni le futur lieu
d'affectation.
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Concernant le bilan des dialogues de gestion, FO Agriculture partage les analyses concernant : 
• « des secrétariats généraux communs (SGC) créés au 1er janvier 2021 qui n’ont pas atteint leur

pleine efficience, avec une grande hétérogénéité entre territoires. Les DRAAF, et en particulier leurs
secrétariats généraux, ont été très sollicités pour accompagner les SGC dans la prise en main des
outils (Odissée, RenoirH, Agorha) et l’adaptation aux procédures RH (recrutement de contractuels,
mobilité). »

Que proposez-vous pour améliorer cette situation ?
• « Une charge de travail jugée particulièrement importante : le plan de relance et les différentes

crises (grippe aviaire, gel, betteraves…) »

A ce propos, dans un document il est fait état de « 110 ETPT de vacations » pour faire face à cette situation.
Y a-t-il eu des ETP de titulaires également proposés ?

Malheureusement les documents fournis concernant les dialogues de gestion restent très incomplets et les
représentants  du  personnel  n’ont  aucune  visibilité  réelle  sur  la  gestion  des  effectifs  par  BOP  et  par
structure.

Aussi,  pour terminer,  FO Agriculture  souhaite  voir  aborder plus de sujets DAAF au sein  des prochains
comités techniques « DAAF ; DRAAF ; DRIAAF ». En effet, les spécificités de ces DOM doivent interpeller. La
mise  en œuvre des  SGC en DAAF s’est  faite de manière  brutale  et  les structures  ont  dû palier  à  une
désorganisation totale. De même le sujet du transfert du FEADER n’est pas le même dans les DOM, par
exemple à La Réunion les agents ont vocation à être transférés vers le Conseil départemental et pas le
Conseil régional.

En conclusion, FO Agriculture a regretté la transmission très tardive de certains documents.

Merci Madame la Présidente de votre attention.


